
PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
COMMUNE DE BREITENBACH DE LA SEANCE DU 13 JUIN 2023 

Le treize juin deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de Breitenbach s’est 
assemblé en lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Monique HANS, Maire, pour la tenue 
d’une séance ordinaire à la suite de la convocation adressée à chaque membre le 6 juin 2023. 

Membres présents : Monique HANS, Jean-Martin MEYER, Patrice GRABENSTAETTER, André WEHREY, 
Christophe SCHMITT, Agnès HERTZOG, Benoît CHAPEYRON, Virginie DEL NEGRO, Morgane BRAESCH, 
Hubert SCHOTT, Agnès BRAESCH, Timothée BRAESCH, Monique SCHMITT, Eliane ARNOLD et Antoine 
GRISORIO 

Membres excusés et pas représentés : Hubert SCHOTT 

Membres non excusés et pas représentés : 

Procuration :

Secrétaire de séance : Gabrielle GRUSEZEZACK, secrétaire de Mairie 

En prélude à l’ordre du jour, Madame le Maire demande à ajouter un point relatif à l’aménagement de la place 
devant la mairie et à ajourner le point concernant les transactions immobilières. 

Ordre du jour : 

1. Procès-verbal de la dernière séance  
2. Décision en matière de droit de préemption urbain 
3. Chasse Période 2024-2033 
4. Budget Général : Décision modificative 
5. Budget Eau : Décision modificative 
6. Locations immobilières  
7. Délibération portant mise en place et désignation du référent déontologue pour les élus 
8. Espace Belle Epoque : changement de portes 
9. Motion de la commission de transport 
10. Aménagement de la place devant la mairie 
11. Divers 

1. Procès-verbal de la dernière séance 

Le procès-verbal de la séance en date du 3 Avril 2023 est approuvé et signé. 

2. Décision en matière de droit de préemption urbain

Madame le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions qu’elle a prises dans le cadre de la délibération 
du 26 mai 2020 complétée par celle du 21 juillet 2020 lui déléguant compétence en matière d’exercice du droit de 
préemption urbain, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Elle indique avoir décidé de ne pas utiliser le droit de préemption à l’occasion des ventes suivantes:  
 Vente d’un terrain cadastré sous section 2 n°71 sise au lieudit Baumgaerten, appartenant à Monsieur 

ILTIS André, 

 Vente d’un terrain cadastré sous section 2 n°93/67 sise au lieudit Baumgarten appartenant aux consorts 

ILTIS, 

 Vente d’un appartement cadastré sous section 23 n°185/50 sise 21 Rue des Prés, appartenant à Habitats 

de Haute Alsace 



3. Chasse Période 2024-2033 

Mode de consultation des propriétaires fonciers ayant à se prononcer sur l’affectation du produit de la 
location de la chasse.  

Dans le cadre du renouvellement des baux de chasse sur le ban communal, Madame le Maire informe le Conseil 
Municipal : Les baux actuels des chasses communales expirent le 1er février 2024.  
Les chasses seront donc remises en location dans les mois qui viennent pour une nouvelle période de 9 ans soit du 
2 février 2024 au 1er février 2033. Issus de la loi locale du 7 février 1881 sur l’exercice du droit de chasse, les 
articles L.429-2 et suivants du Code de l’Environnement donnent mandat à la commune pour relouer les chasses 
au nom et pour le compte de la collectivité des propriétaires fonciers. La location des chasses aura lieu 
conformément à un règlement dénommé “Cahier des charges type des chasses communales” arrêté par le Préfet, 
après consultation des organisations représentatives des communes, des chasseurs, des agriculteurs et des 
propriétaires forestiers.  
La procédure de mise en location de la chasse débute par la consultation des propriétaires fonciers sur l’affectation 
du produit de la chasse conformément au cahier des charges. Le produit de la location de la chasse peut être acquis 
à la commune si deux tiers au moins des propriétaires de la commune possédant deux tiers des terrains chassables 
en décident ainsi, la commune utilise les fonds dans l’intérêt collectif local. Lorsque la double majorité n’est pas 
réunie, le produit de la location est réparti entre les propriétaires. Le mode de consultation des propriétaires fonciers 
est laissé à l’appréciation du Conseil Municipal qui doit se prononcer par voie de délibération.  
Concernant le mode de consultation des propriétaires fonciers, deux options sont envisageables :  
1. Soit les propriétaires fonciers sont convoqués à une réunion publique selon l’usage local (affichage en Mairie, 
publication par voie de presse…)  
2. Soit les propriétaires fonciers sont consultés par écrit, étant précisé que la non réponse d’un propriétaire vaut 
rejet. 

Cette deuxième option a été retenue dans le cadre des précédentes locations de la chasse communale.  

Sur proposition de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
DECIDE à l’unanimité des membres présents :  

 de consulter par écrit les propriétaires fonciers ayant à se prononcer sur l’affectation du produit 
de la location de la chasse.  

 de charger Madame le Maire de procéder à cette consultation.

Commission Consultative Communale de la Chasse 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la préparation du dossier de la chasse en vue de la location de 
cette dernière pour la période 2024-2033.  
Vu les articles L429-2 et suivants du Code de l’Environnement,  
Vu la proclamation ministérielle du 12 juillet 1888 concernant le renouvellement de la location de la chasse par 
les communes,  
Sur proposition de Madame le Maire et après accord des membres concernés,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
• de désigner Présidente de la 4C, Madame Monique HANS, Maire,  
• de désigner Morgane BRAESCH, conseillère municipale, Monsieur André WEHREY et Monsieur Jean-Martin 
MEYER, adjoints, membres de la 4C, en qualité de représentant de la commune, 
• de désigner ces mêmes personnes pour siéger au sein de la commission de relocation en cas d’adjudication 
publique ou d’appel d’offres. 

Chasses réservées 

La loi prévoit que les propriétaires d'au moins 25 hectares d'un seul tenant ont la possibilité de se réserver l'exercice 
du droit de chasse sur leur propriété. 

Considérant que la Commune de Breitenbach possède plus de 25 hectares de terrain d'un seul tenant sur le ban de 
la Commune de Sondernach, Madame le Maire propose à l'Assemblée de se prononcer en faveur de la réservation 
du droit de chasse sur ces terrains. 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DECIDE de se réserver le droit de chasse sur les propriétés de la Commune de Breitenbach sur le territoire de 
la Commune de Sondernach, 

 CHARGE Madame le Maire de notifier la présente délibération à M. le Maire de Sondernach, 
 SOLLICITE par ailleurs de la Commune de Sondernach la reconduction de l'accord de mise à disposition des 

prés du Ried et Wanla d'une contenance de 8 ha 36 ares, formant une enclave à l'intérieur de la propriété de 
Breitenbach. 

4. Budget Général : Décision modificative 

Madame le Maire demande au Conseil de prendre la décision modificative suivante sur le Budget Général afin de 
régulariser certaines écritures : 

DEPENSES RECETTES 

022 - 70 000 

60612 +10 000 

60622 + 5 000 

61551 + 10 000 

622 + 5 000 

627 + 1 000 

6281 + 5 000 

6411 + 19 000 

6470  + 9 000 

6558 + 5 000 

657341 + 1 000 

TOTAL 0 TOTAL 

Le Conseil Municipal à l’unanimité, après en avoir délibéré : 
 APPROUVE la DM n°1, 
 CHARGE M. le Maire de l’exécution de la présente délibération.

5. Budget Eau : Décision modificative 

Madame le Maire demande au Conseil de prendre la décision modificative suivante sur le Budget Eau afin de 
régulariser les écritures d’ordre suivantes : 

DEPENSES RECETTES 

6817/042 - 424.63 €

6817/68 + 424.63 €
TOTAL 0 TOTAL 

Le Conseil Municipal à l’unanimité, après en avoir délibéré : 
 APPROUVE la DM n°1, 
 CHARGE M. le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

FONCTIONNEMENT 

FONCTIONNEMENT 



6. Locations immobilières 

 Appartement 4 rue des Ecoles 

Madame le Maire informe le conseil que Monsieur Patrick ETTERLEN et Madame Céline MATTEL ont quitté le 
logement sis au 4 rue des Ecoles (1er étage) à compter du 31 mai 2023. Un état des lieux a été réalisé. 

Madame le Maire donne lecture du courrier de Madame Jenny WUYARD par lequel elle souhaite louer 
l’appartement à compter du 1er juillet prochain. Elle souhaite réaliser quelques travaux de peinture, les clés lui sont 
remises courant juin. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, 

 ACCORDE la location du logement vacant à compter du 1er juillet 2023 situé à Breitenbach, 4 rue des 
Ecoles, à Madame Jenny WUYARD 

 FIXE le loyer annuel à 6 240,-€, ce dernier sera proratisé pour l’année 2023, 
 DEMANDE à ce qu’un chèque de caution équivalent à un mois de loyer soit déposé en Mairie, 
 AUTORISE Monsieur Jean-Martin MEYER, Adjoint, à signer le bail à intervenir, au nom et pour le 

compte de la Commune. 

 Appartement 4 rue des Ecoles 
Madame le Maire informe le conseil que suite au décès de Monsieur Lucien BITSCH, l’appartement situé au rez-
de-chaussée de la maison sise au 4 rue des Ecoles est vacant depuis le 30 avril 2023. Un état des lieux a été réalisé 
avec le fils du défunt. 

Madame le Maire informe le conseil que Monsieur et Madame SCHMITT Pierre sont intéressés par la location de 
cet appartement à compter du 15 juillet prochain. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, hormis Madame SCHMITT, qui ne prend pas part au vote, 

 ACCORDE la location du logement vacant à compter du 15 juillet 2023 situé à Breitenbach, 4 rue des 
Ecoles, à Monsieur et Madame Pierre SCHMITT, 

 FIXE le loyer annuel à 6 240,-€, ce dernier sera proratisé pour l’année 2023, 
 ACCORDE la location du garage au prix fixé annuellement par le conseil municipal, soit 540,-€ pour 

l’année 2023, tarif proratisé pour Monsieur et Madame Pierre SCHMITT qui débute la location au 15 
juillet prochain, 

 DEMANDE à ce qu’un chèque de caution équivalent à un mois de loyer soit déposé en Mairie, 
 AUTORISE Monsieur Jean-Martin MEYER, Adjoint, à signer le bail à intervenir, au nom et pour le 

compte de la Commune. 

 Cave sise au 4 rue des Ecoles 

Madame le Maire informe le conseil de la demande de Monsieur Damien HENRY de louer la cave que Monsieur 
Patrick ETTERLEN utilisait. 
Monsieur Damien HENRY est locataire d’un appartement sis au 4 rue des Ecoles depuis le 1er juin 2016. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 ACCORDE la location de la cave à partir du 1er juillet 2023 situé à Breitenbach, 4 rue des Ecoles, à 
Monsieur Damien HENRY, 

 PROPOSE d’intégrer le loyer de la cave au montant de la location de l’appartement, 
 FIXE le loyer mensuel à 520-€, pour la location de l’appartement et de la cave à compter du 1er juillet 

2023. 

7. Délibération portant mise en place et désignation du référent déontologue pour les élus 

Madame le maire expose au conseil municipal le rapport suivant. 

À la suite du déploiement du dispositif du référent déontologue pour les agents en 2016, le législateur a décidé 
d’instaurer un dispositif similaire pour les élus (article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales). 



Un décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local prévoit l’entrée en 
vigueur du dispositif pour le 1er juin 2023 sur le fondement d’une délibération de l’assemblée délibérante 
désignant cette nouvelle autorité. 

Il est proposé à l’organe délibérant de retenir le collège des référents déontologues mis en œuvre par le Centre de 
gestion du Haut-Rhin pour le référent déontologue des agents. 
Ce collège est mutualisé avec les Centres de gestion du Territoire de Belfort (90) et du Haut-Rhin (68) et permet 
de traiter les demandes d’avis par un collège de trois magistrats administratifs et judiciaires. 

Ce référent déontologue pourra conseiller tout élu local sur les questions suivantes :  

• L’impartialité, la diligence, la dignité, la probité et l’intégrité. 

• La primauté du seul intérêt général dans l’exercice de son mandat (excluant donc un intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier). 

• La prévention de tout conflit d’intérêts.  

• L'utilisation strictement limitée des ressources et moyens mis à sa disposition à l’exercice de son mandat. 

• La prévention de la prise de mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la 
cessation de son mandat et de ses fonctions. 

• La participation assidue aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été 
désigné. 

• Les questions liées à sa responsabilité devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il 
rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

Le demandeur présente sa question par courriel et se voit proposer en retour une réponse sous forme d’avis, publié 
ensuite sur le site internet du référent déontologue de façon anonymisée. 

Un arrêté du 6 décembre 2022 fixe les tarifs réglementaires à 300 euros pour le président du collège lorsque les 
missions de référent déontologue sont assurées par un collège et à 200 euros maximum pour la participation 
effective à une séance du collège d'une demi-journée. Ces tarifs sont englobés dans les frais de gestion de service 
fixés par le Centre de gestion selon les modalités suivantes, en application de sa délibération du 21 mars 2023 :  

- Coût / jour                            800 euros 
- Coût / 1 demi-journée          400 euros 
- Coût horaire               125 euros 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide : 

• De désigner le collège des référents déontologues des Centres de gestion 67-68-90 comme référent 
déontologue des élus. 

• D’autoriser le Maire à signer tous les documents et conventions y afférant ainsi que les avenants de mise à 
jour qui pourraient être proposés ultérieurement. 

• Approuve les tarifs de saisine du référent déontologue des élus 

• D’adopter la charte d’engagement déontologique et éthique des élus figurant en annexe de la présente 
délibération et de la convention d’adhésion signée avec le Centre de gestion. 

8. Espace Belle Epoque : changement de portes 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que trois portes du rez-de sol de l’Espace Belle Epoque doivent 
être changées. Elles laissent passer l’air. La déperdition d’énergie est indéniable. 

Madame le Maire propose de déposer une demande de subvention au titre du fonds vert – Rénovation 
énergétique des bâtiments publics locaux. 

Le devis pour le remplacement des portes s’élève à 16 727.91€. 

La demande de subvention représente 40% du montant HT soit 6 691.16€, l’autofinancement s’élèverait à 
10 036.75€. 

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 



 AUTORISE Madame le Maire à signer le devis pour le remplacement des portes, 
 CHARGE Madame le Maire de demander la subvention au titre du fonds vert. 

9. Motion de la commission transports  

Après avoir pris connaissance de l’actualité récente concernant l’annulation par le tribunal administratif de 
Strasbourg de l’autorisation environnementale permettant de réaliser les travaux de la déviation de Châtenois, les 
élus de l’Association du Massif Vosgien réunis le 02 juin au Bonhomme rappellent et réaffirment :  

1/ Que la problématique des transports et de la circulation des poids lourds dans le massif des Vosges, 
prenant en considération les besoins de l’économie locale, fait l’objet de réflexions et de travaux au sein 
de la commission transports de l’association depuis la fermeture en 2000 du tunnel Maurice Lemaire 
(suite à l’accident du tunnel du Mont-Blanc) puis sa réouverture en 2008 après plusieurs années de gros 
travaux de modernisation et de sécurisation,  

2/ Qu’au-delà des vallées de Villé et du Val d’Argent, des milliers d’habitants subissent chaque jour dans 
les cols et les vallées du massif, les nuisances sonores, la pollution atmosphérique et sont confrontés aux 
problèmes de sécurité, sans compter pour les communes le coût des dégâts engendrés aux réseaux et 
aménagements routiers. La RD1059 avec son profil à faible dénivelé répond à ces préoccupations,  

3/ Que l’action conjointe des élus locaux et des parlementaires a permis d’obtenir en 2016 une baisse des 
tarifs du tunnel pour les poids lourds et pour les véhicules légers,  

4/ Que le contournement de Châtenois est un maillon indispensable pour réussir à mettre en place un 
schéma de circulation des poids lourds à l’échelle du massif des Vosges (voir encadré ci-dessous, rappel 
de la position des élus du massif),  

5/ Que les enjeux climatiques et de biodiversité sont au coeur des préoccupations des élus.  
Néanmoins à quelques mois de la fin des travaux, la prise en compte des besoins de transports et de 
déplacements Est-Ouest au niveau du massif est une raison impérative majeure qui doit être prise en 
considération dans la délivrance de l’autorisation environnementale permettant de terminer rapidement 
les travaux du contournement de Châtenois.  

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 SOUTIENT la motion prise au sein de la commission transports de l’association du Massif Vosgien. 

10. Aménagement de la place devant la Mairie 

Suite à la réunion de travail du 10 mai dernier, Madame le Maire présente au conseil les esquisses de la proposition 
de l’aménagement de la place devant la Mairie. Un soin est particulièrement porté sur les éléments à prendre en 
compte pour l’obtention de subventions des co-financeurs. 

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 APPROUVE le projet de la place dite d’agrément, la noue et la place devant le bâtiment de la Mairie tel 

que présenté lors de la dernière réunion de travail avec l’agence Sortons du Bois et Monsieur Dominique 
RAMBEAUD, Architecte. 

 CHARGE Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

11. Divers 

a) Remboursement d’une facture 

Madame le Maire présente la facture de Onlineprinters d’un montant de 435.14€ TTC, pour l’impression du 
bulletin communal. 

L’Association de Gestion de l’Espace Belle Epoque a payé cette facture car il s’agit d’un achat réalisé à titre 
exceptionnel sur internet. 
Il convient de rembourser la somme avancée à ladite association. 



Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 AUTORISE Madame le Maire à rembourser la somme de 435.14 € à l’Association de Gestion de l’Espace 

Belle Epoque, 
 CHARGE Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

b) Cadeau de départ  
Madame le Maire informe le conseil du départ de Madame KAELBEL, Directrice du RPI BREITENBACH-
LUTTENBACH. A ce titre, Madame le Maire propose de lui offrir un bon cadeau à La Librairie CARPE DIEM 
d’une valeur de 100,-€. 

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 AUTORISE Madame le Maire à offrir un bon cadeau d’une valeur de 100,-€. 
 CHARGE Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

c) Remboursement de travaux – chemin du Liesemiss 

Madame le Maire informe le conseil que des travaux d’extension de réseaux secs ont été réalisés chemin du 
Liesemiss. 
Un regard télécom DN 400 a été fourni et posé par l’entreprise LOC’HOM sur la propriété de Monsieur et Madame 
DRAGO sise au 11 chemin du Liesemiss.  
Cette prestation a été facturée 324,-€ HT à la commune dans le cadre du chantier global.  
Le montant de 324,-€ doit donc être remboursé par les époux DRAGO. Ils ont été destinataires d’un courrier pour 
les informer du montant à régler.  

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 AUTORISE Madame le Maire à demander le remboursement aux époux DRAGO, correspondant aux 

travaux effectués sur leur terrain, 
 CHARGE Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

d) Forfait charges pour une mise à disposition de l’Espace Belle Epoque 

Madame le Maire, propose lors de la mise à disposition gratuite de la salle de l’Espace Belle Epoque, de demander 
une participation pour les fais énergétiques liés au chauffage et à l’électricité. 
Il s’agit d’un spectacle organisé par la Communauté de Communes de Munster avec le soutien du périscolaire du 
village le 17 novembre prochain. 

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 AUTORISE Madame le Maire à demander un forfait de 100,-€ au titre des charges lors de la mise à 
disposition gratuite de la salle Belle Epoque à la Communauté de Communes pour le spectacle du 17 
novembre, 

 CHARGE Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

Levée de séance, après que l’ensemble des points ont été évoqués 
Madame le Maire clôt la séance à vingt-et-une heure et quinze minutes 

Breitenbach, le 14 juin 2023 
Copie certifiée conforme 

Le Maire 
Monique HANS 


